
Réponse du Ministre du Travail à la question parlementaire N°1943 du 13 février 2025 de l’honorable 
Députée Djuna BERNARD concernant « Rémunération des étudiants faisant un stage pratique en vue 
de l'acquisition d'une expérience professionnelle ». 

Question N°1 : Sachant que les conventions de stage sont conclues entre un patron de stage et un.e 
étudiant.e, Monsieur le Ministre peut-il préciser quel mécanisme de contrôle est actuellement en place 
pour garantir le respect d’obligations légales en matière d’indemnisation des stages, notamment afin 
de protéger les étudiant.e.s qui ne disposent pas nécessairement des compétences requises pour 
évaluer les termes d’un contrat de travail ? 

Le dispositif relatif aux stages des élèves et étudiants ne prévoit effectivement pas de délai légal pour le 
règlement de l’indemnité de stage. 

A défaut de règle spéciale à ce sujet, le droit commun des contrats est applicable, et plus particulièrement 
l’article 1134-1 du Code civil, qui dispose que « La convention qui donne naissance à des obligations 
réciproques oblige, sauf intention ou usage contraires, chaque partie à exécuter son obligation de façon à 
ce qu'elle coïncide avec l'obligation corrélative de l'autre partie. ».  

Par conséquent, sous réserve d’autres modalités de paiement prévues dans la convention de stage, 
l’indemnité de stage doit être payée de manière coïncidente avec l’exécution du stage. Vu que l’indemnité 
de stage est généralement fixée mensuellement, elle doit en principe être payée au plus tard le dernier 
jour du mois en cours, sinon dans un bref délai après la fin du mois.  

En vertu de l’article L. 152-16 du Code du travail, l’Inspection du travail et des mines (ITM) est chargée 
d’assurer l’application de la législation sur les stages. 

A ce titre, l’ITM peut recevoir des signalements et procéder à des contrôles pour vérifier le respect des 
dispositions légales relatives aux stages des élèves et étudiants. 

En outre, le Code du travail a attribué à l’ITM la mission de « conseiller et d’assister les employeurs et les 
salariés et de fournir des informations juridiques et techniques pratiques dans la mise en œuvre des 
dispositions légales, réglementaires, administratives et conventionnelles ».  

Même si les stagiaires ne sont pas considérés comme salariés au sens du droit du travail, les élèves et 
étudiants peuvent quand même se renseigner auprès de l’ITM en cas de doute quant à la conclusion ou 
l’exécution d’une convention de stage et dénoncer tout comportement qu’ils jugent illicite, tel qu’un 
règlement tardif de l’indemnité de stage.  
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Question N°2 : Si un tel mécanisme existe, Monsieur le Ministre peut-il expliquer pourquoi les 
étudiant.e.s ayant suivi le BFP en 2023/24 n’ont pas reçu leur indemnisation pour le premier semestre 
de l’année passée ? 

Jusqu’à ce jour aucune doléance n’a été portée à la connaissance du ministère du Travail ou de l’ITM en 
ce qui concerne l’indemnisation des stages des étudiants ayant suivi le BFP en 2023/24. 

Au cas où des problèmes de règlement des indemnités de stages existent, les stagiaires sont priés de 
s’adresser à l’ITM qui peut intervenir auprès des patrons de stage fautifs. 

 

Question N°3 : Si aucun mécanisme de contrôle n’existe, Monsieur le Ministre envisage-t-il d’introduire 
un cadre réglementaire garantissant le versement des indemnités de stage dans des délais définis ? 
Dans la négative, quelles autres mesures Monsieur le Ministre compte-t-il prendre pour assurer le 
respect du Code du Travail ?  

Il y a lieu de noter que la motion N°3202 du 20 mai 2020 de la Chambre des Députés invite le 
Gouvernement à faire un suivi de l'impact du nouveau régime de stages pour élèves et étudiants deux ans 
après son entrée en vigueur en y associant les partenaires sociaux ainsi que les représentants des élèves 
et étudiants. 

Cette évaluation est en cours de réalisation et au cas où il s’avérait que le dispositif relatif aux stages des 
élèves et étudiants présente des défauts, des adaptations ponctuelles seront, le moment venu, proposées 
par le biais d’un projet de loi. 

Dans ce contexte, l’introduction d’un délai légal pour le règlement des indemnités de stage pourrait 
également faire partie de ce projet de loi. 

 
 
 

 

 Luxembourg, le 12 mars 2025 
 

 
(s.) Georges MISCHO 
Ministre du Travail 




